
J’ai l’honneur de vous adresser ci-Joint le texte d'une note q.ui vms est 
envoyée pas le Xinistère des affaires étrangères de la EépSlique isltique d'lrm 
concernant le role Joug par lfsmbassade du Canada & T&&+an dans le départ illégaL 
et clmdestin de six ressortissants rxnéricains auparavant attachés à I'a&assade 
des iltats-Unis à T6hdran. Je vous serai obli& de faire distribuer le texte de 
la prknte note comme docunnent du Conseil de sécm'ité. 

Le représentant permanent adjoint, 

(signé) JawiL s~m~r&~r 

80-O 3!m i l .  .  



Annexe ..- 

Note ezz date du 14 f&rier 1360, adressée au Secrétai-e &néraI.. 
de l~0rmmi.satkm des Rations Unies r~ar le Minist8re des aft’aires 

étran;ères d ‘lran 

Le Minist&x? des affaires &m~~g~%es de Pa R6publique islamique d’Iran tieut 
à énoncer ci-tipr8s certaines observations concernant le rôlie jou5 pâr l’ambassade 
du Canada à Téh&m dam le dgparé ill&& et clandestin de six ressortissants 
a&ricaîns aupravant attaches à 1 'ambassade des Etais-Unis à TEhéran. 

1. Le 28 janvier I.$%3, i la suite du dêpart soudain et i~~i)&vu dtTran de 
1 tatubassadeur Kenneth Tsylor 9 le Minist&e canadien des affa;ires extérieures, dans 
un ccmmniqu6 transsnis au Chargé dPafYaire6 ira&% $ Ottawa, a d&lsxf entre 
autres ce qui suit : 

“Cette masure (c ,à .d. le départ de 1 ‘ambassadeur Kenneth Taylcrr 1 mat-que la 
phase finale de réduction progressive du personnel de IFambassade au cours des 
semaines passées 1 du fait des difficultês de celle-ci à poursuivre normalement 
ses activités". Le Directeur génêral du Ministère qui avait couvoquÉ 2 cette fin 
le Chargé dtaffaires iranien, tout en assurant que la cessation des activités de 
ï'ambassade n'avait pas de r6somance politique, alla juqu'à exprimer IFespoir 
d'un élszy$.ssement futur des rapports entre l'Iran et le Canada. 

2‘ Après qusil eut été annoncé, le 29 janvier 1980, que ltanlbassade du Canada 
avait contribué à faire sortir ill6galement les six ressortissants américains, le 
i%.nisére des affaires &~~&es du Cwada, Nue MacDonald, a dêcfaré $ la radio 
que le Premier Ninistre, 14. Joe Clark, elle-même et PI. Carter avaient 6té tenus 
pleinement informés de l'opération, qu'elle a qualifiee d'"h&olque". Nme PPaeDonald 
a ajaut& que ltopératian avait impliqué la délivrance de faux passeports et la 
falsification de cachets officiels iraniens, 

3. Cet exemple 6clatant de duplicit6 est en contradiction flagrante avec le 
respect du droit international que professe lractuel Gouvernement canadien et montre 
qufaucune manoeuvre n'est à n&gliger quand elle peut rasporter sur le plan de la 
politique intérieure, Le ?linist&e des affaires étran&es de la Republique 
islamique d'Iran ne peut que considérer cette action comme un grave abus de 
confiance, un emploi abusif des privilèges diplomatiques accordés a l'ambassade du 
Canada, une atteinte à la souveraineté et une grossière in&rence dans les affaires 
intkieures du parcs h&e de la part de l'ambassade du Canada à TéhÊran, avalisées 
par le Gouvernement canadien. 

4, Le Ministère des affaires étrang&es ne sa22rait accepter que cette action soit 
justifiée par des motifs humanitaires, car c'est un fait bien connu qu'aucune menace 
ne pèse sur la vie d"aucun des otages et que le ffinistère des affaires itran&es 
lui-même a accord6 l'asile & trois des membres du personnel de l'ambassade des 
Etats-Unis, y compris le C%ar& d'affaires, dans les locaux du ministsre. 



P&?;e. 2 ,’ :‘ !  

syst&x&ique du droit international et le n&?rfs de nos dmits nationaux et de 
nos ~.~yiratim~s &mt 8 fait preuve le Cauvermment des titats-Unis pendaIt un 
yuart'de siècle, depuis le coup d~kbtt d'août lgj3 w~anisc" par la CIA. 

Il. est prof0ndérmnC regrettalrle que le Gouvernement canadien ait du& devoir 
se faire le complice dQa&xwm~tn aussi d&honorants, Le KkiiStère des affaires 
6tran&~s condamne cette attitude et yx&este &ergiquemcut, par la &sente, 
contre cet acte insensé qui n'a eu d'auires conséquences que dQencaurager 
f"espianns&e international et de saper la coufiance SUT IaqueXle SC fcmdexat les 
relatioas diplormti~~ues entre les pays, 

Une copie de la pr&ente note a &é adressée à la Cour internation& de 
Justice. 


